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préventif sous-utilisé
The disclosure information on major risks for municipalities - Distribution and analysis of the DICRIM, a poor-
used preventive tool
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MATHILDE GRALEPOIS, SYLVAIN RODE ET SYLVIE SERVAIN-COURANT
Résumés
Français English
Cette étude propose d’interroger la quantité et la qualité de l’information préventive en France,
en étudiant plus spécialement les communes qui ont pour obligation d’informer leurs
administrés grâce au Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs. Ce
DICRIM est censé renseigner sur la nature, l’occurrence et la distribution spatiale et
temporelle des risques locaux. Il vise à fournir aux citoyens les moyens d’adopter les bons
comportements en cas d’événement majeur. Si 27 752 communes métropolitaines sont
soumises en juin 2012 à cette injonction, seule une très faible part (entre 8 et 20 % selon les
sources) la respecte. Afin de dresser un inventaire à la fois fiable et exhaustif de la réalisation
des DICRIM, et pour expliquer l’origine des manquements à la loi, une enquête téléphonique a
été menée auprès de la totalité des 1 033 communes de la Loire, du Loiret, de la Loire-
Atlantique et du Vaucluse, choisis comme départements témoins. Les 727 réponses obtenues
permettent de 1) quantifier les écarts entre les chiffres issus des sources officielles et la réalité
de l’avancement aux échelles locales ; 2) explorer les rôles séparés puis combinés de variables
institutionnelles (injonction légale, présence du Plan Communal de Sauvegarde, appartenance
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à une intercommunalité), géographiques (nombre de risques, proximité à un cours d’eau) ou
démographique (importance de la population) ; 3) vérifier le respect du contenu réglementaire
des DICRIM collectés.
In France, the municipalities exposed to major risks have the legal obligation to inform citizens
through a document namely DICRIM [Document d’Information Communale sur les Risques
Majeurs in French]. This tool aims at informing population on the nature, occurrence and
spatial distribution of local risks and also at giving safety instructions and behavior individuals
have to adopt in case of a severe event. But only a few percent of the 27 754 exposed
municipalities answers to such obligation: 8% according to the BD-DICRIM data base; 20%
according to the data advanced by the French Ministry of Environment. To further assessing
the number of real DICRIM and to explain why most municipalities neglect the law, a phone
survey has been carried out on four departments (Loire, Loiret, Loire-Atlantique and
Vaucluse) chosen as studied sites. The 727 answers permit to: 1) quantify the gap between
official data and reality; 2) measure explicative role on the DICRIM state-of-art of institutional
factors (membership in a links between local authorities, realization of a management plan
face to crisis, the Plan Communal de Sauvegarde in French) or geographical (number of risks
at local scales, proximity to a major river) and demographic variables (importance of the
population); 3) to verify the conformity of collected DICRIM in front of the legislation.
Entrées d’index
Mots-clés : risque majeur, prévention, information géographique volontaire
Keywords : prevention, major risk, volunteer geographical information
Texte intégral
Cette étude a été soutenue par le projet CEMORAL (Conscience, Evaluation et Mise en
Œuvre des outils de prévention sur le Risque Inondation – Application sur le bassin de
la Loire), financé par l’Etablissement Public Loire et le fonds FEDER (2011-2013). Les
auteurs tiennent à remercier ces deux structures, ainsi que les préfectures, les
Directions Départementales des Territoires et du Logement (DDTL) et les 727 mairies
qui ont acceptées de répondre à leurs sollicitations. Il convient également de remercier
Louise Skubich et Léo Massey (du Réseau Risques de l’association IDEAL
Connaissances), François Gionnaccaro (IRMA), Elisabeth Chesneau (UMR EVS 5600
CNRS), Claude Pradelle (DDTL-84) et Vaan Barseghian (Chef du service du Pôle
Risques à Orléans) pour leurs avis et conseils prodigués tout au long de ce travail. Merci
aux relecteurs pour leurs remarques constructives et leur recul par rapport aux
traitements réalisés.
Introduction
Depuis la fin des années 1990, les politiques de prévention des risques naturels
majeurs sont surtout tournées vers la maîtrise de l’urbanisme (Pottier, 1998 ; Vinet,
2010). Elles se traduisent notamment par la cartographie de « périmètres de
protection » qui limitent théoriquement la constructibilité en zones à risque (Le
Bourhis, 2007 ; Martinais, 2007). Parallèlement aux autres leviers de prévention
existant en France (prévision, vigilance, alerte, réduction des vulnérabilités),
l’information du public sur les risques majeurs est également un moyen dont les
gestionnaires du risque s’accordent à souligner les enjeux (Bourrelier, 1998 ;
Strappazon, 2004 ; Glatron et Beck, 2010). Cette information vise à sensibiliser les
citoyens sur les risques auxquels ils sont exposés, et à leur donner les moyens de
1
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surmonter leur sentiment d’insécurité pour les rendre à la fois plus sûrs et responsables
avant, pendant et après la crise. Un individu non informé va se positionner comme une
victime car il se sent exclu du processus de connaissance des phénomènes naturels
et/ou technologiques (Marchisio, 2005). Grâce à cette information préventive, il peut
reconsidérer le risque, le percevant non plus comme une fatalité mais bien comme une
réalité pour laquelle il existe des moyens de se prémunir (Vinet, 2010). En étant
informé, il peut toutefois se sentir « trop » sûr de lui et adopter des comportements qui
le mettent à nouveau en danger (Lalo et al., 1994 ; Lowrey et al., 2007).
Aussi, depuis 1990 les communes françaises exposées à un ou plusieurs risques
doivent elles élaborer un DICRIM1. Ce document d’Information Communale est mis en
œuvre sous la responsabilité politique du maire2 et pourtant, il reste, comme d’autres
outils de prévention des risques, cadré en amont par l’Etat. Etant dépositaires du
pouvoir régalien à assurer la sécurité collective, les services de l’Etat, à travers les
SIDPC3 ou les DDTL4 situés dans les préfectures, listent les communes concernées dans
un DDRM (Dossier Départemental des Risques Majeurs5) ; soit ils sélectionnent
l’ensemble du département (pour des raisons politiques – volonté du préfet - ou
technique – gain de temps -, ce qui peut poser problème quand une commune n’est en
réalité exposée à aucun risque), soit ils listent les municipalités assujetties à un Plan de
Prévention des Risques (Naturels ou Technologiques), à un document équivalent6 et
celles exposées à des risques spécifiques (nucléaire, minier, incendie de forêt,
affaissement du sol lié au retrait des argiles).
2
Le contenu d’un DICRIM a été normalisé par la loi de 1987 puis dans d’autres décrets
additionnels. Ce document doit : décrire les risques7 et leurs conséquences prévisibles ;
lister les événements ou les accidents survenus dans le passé8 ; rappeler les différentes
consignes individuelles à respecter ; indiquer les mesures de prévention, de protection
et sauvegarde (voire les alertes) existantes ; évoquer les grandes lignes du Plan
Communal de Sauvegarde9 (si ce plan de gestion de crise existe) ; rappeler les règles
d’urbanisme du Plan Local d’Urbanisme10 ; faire état des principaux éléments du Plan
Particulier de Mise en Sureté11. Des documents supplémentaires sont demandés
lorsque la commune est exposée à un risque inondation (carte et liste des repères de
crue12) ou affaissement du sol (cartographie des marnières et/ou des cavités
souterraines)13. Le DICRIM semble alors confronté à deux difficultés : il se veut
technique, précis, le plus complet possible, tout en étant pédagogique et accessible à
tous ; sa légitimité est scientifique, ce qui peut être sujet à caution car les risques sont
considérés comme équivalents alors que l’origine des aléas, les enjeux exposés et les
conséquences seront différentes selon ces critères et selon les territoires. Mais il s’agit
d’un document central d’information que les pouvoirs publics diffusent aux citoyens,
donc de connaissance voire de confiance démocratique.
3
Si le contenu d’un DICRIM paraît bien circonscrit, il s’avère délicat, voire impossible,
d’avoir une idée précise de l’état d’avancement des documents en France. D’un côté, on
pourrait utiliser les chiffres issus de la BD-DICRIM14, portail Internet qui existe depuis
2008 et qui fait état au 1er juin 2012 de 2 269 documents réalisés à l’échelle de la
France métropolitaine (ce qui paraît faible car 27 752 communes sont soumises à
obligation15). Toutefois, ce portail ne recense que les DICRIM envoyés par les services
préfectoraux (donc sur la seule base du volontariat). D’un autre coté, à la même date et
à la même échelle, le Ministère de l’Environnement précise que 5 586 DICRIM sont
effectifs mais sans donner les moyens de les localiser. Ces chiffres, variables, tendent à
montrer que la fiabilité des informations sur le recensement des DICRIM à l’échelle
communale peut vite être remise en cause. Ce constat pose alors non seulement la
question de la quantité (combien de DICRIM existent réellement aux échelles locales ?
4
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Méthode et données utilisées : un
recensement des DICRIM par enquête
téléphonique à l’échelle communale
Nombre de répondants et représentativité des
réponses collectées
Tableau 1 : Taux de réponse sur les quatre départements étudiés
où sont-ils localisés ?), mais également de la qualité de la démarche (les DICRIM
réalisés respectent-ils la loi et les autres décrets ? quelles sont les raisons des blocages
ou les facteurs de réussite face à cette injonction réglementaire ?).
Afin d’apporter des éléments de réponse à ces questions, nous avons mené notre
propre investigation sur la totalité des 1 033 communes de quatre départements choisis
comme sites d’expérimentation (Loire, Loiret, Loire-Atlantique et Vaucluse). Ce travail
a été conduit dans le cadre du projet de recherche CEMORAL16. Toutes les communes
ont été contactées par téléphone ou par mail, puis relancées par courrier postal en
l’absence de réponse. Ces communes sont situées dans des contextes géographiques
différents et exposées à des niveaux de risques variables en intensité (de 0 à 9) et en
nature (certaines sont confrontées à des inondations régulières par débordements du
Rhône ou de la Loire pour le Vaucluse et le Loiret ; d’autres aux crues à cinétique rapide
pour le département de la Loire ou aux submersions fluviales et maritimes pour la
Loire-Atlantique).
5
Avec 727 réponses reçues en juin 2012 sur les 1033 communes des quatre
départements enquêtées17, le taux de réponse atteint 70 % (Tab. 1). Des disparités
existent néanmoins entre les départements : ce taux varie de 49 % pour la Loire (ce que
nous expliquons par un manque de vigilance de la part de la préfecture) à 90 % pour la
Loire-Atlantique et le Vaucluse. Le taux de réponse n’est pas du tout corrélé au
pourcentage de documents obligatoires, qui est de 33 % pour le Loiret, 85 % pour la
Loire et 100 % pour les autres départements (Tab. 1). Par ailleurs l’analyse statistique
de la distribution des répondants confirme leur bonne représentativité par rapport à la
totalité des 1033 communes, même si dans le détail, de légères distorsions
apparaissent, notamment à cause du taux de non réponses élevé pour la Loire (Fig. 1).
On notera que les communes qui ont moins de 5000 habitants et qui ont répondues,
sont sous représentées (-7,5 % pour la Loire), alors que celles qui ont de 5 à 15 000
habitants sont légèrement surreprésentées (+ 2,7 % ; + 5 % dans la Loire. Les écarts
sont un peu plus forts pour la variable nombre de risques : - 5,8 % pour les communes
qui ont répondu et qui sont exposées à 1 ou 2 risques ; + 5,3 % pour celles exposées à 3
et 4 risques ; les différences les plus élevées sont en fait observées pour la Loire (- 15 %
et + 12 %), puis secondairement pour le Loiret (- 7,3 % et + 6 %), ce qui s’explique par
les faibles taux de réponse dans ces deux départements.
6
Loire Loiret Loire-
Atlantique
Vaucluse Total
Nombre total
20/01/2016 17:28L’information sur les risques majeurs à l’échelle communale
Page 5 sur 27http://cybergeo.revues.org/26112
Figure 1 – Représentativité des réponses collectées
Nombre de DICRIM recensés et comparaison à la
BD-DICRIM
Tableau 2 : Ecarts entre les DICRIM recensés et ceux mis en ligne sur BD-DICRIM
de réponses 159 48,6 % 235 70,4 % 198 89,6 % 135 89,4 % 727 70,3 %
Absence de
réponses
168 51,4 % 99 29,6 % 23 10,4 % 16 10,6 % 306 29,7 %
Communes
par
département
327 100 % 334 100 % 221 100 % 151 100 % 1 033 100 %
Communes
soumises à
l’obligation
réglementaire
280 85,6 % 111 33,2 % 221 100 % 151 100 % 763 72,2 %
Les 727 réponses confirment les limites du portail BD-DICRIM (Tab. 2). En effet,
nous recensons sur les quatre départements 318 documents (258 effectifs et 60 en
cours de finalisation) alors que 113 sont en ligne sur le site. La différence reste
acceptable dans le Loiret (80 documents effectifs contre 60 sur le portail Internet), ce
qui peut s’expliquer par une forte implication des services de l’Etat dans l’information
préventive. Dans les autres départements, les écarts sont plus importants (57 DICRIM
en plus dans la Loire par exemple). Ces résultats remettent en cause la qualité des
informations envoyées par les communes ou par les services préfectoraux, mais aussi la
fiabilité de ce site, pourtant utilisé par les collectivités ou les particuliers pour se
renseigner sur les risques majeurs.
7
Loire Loiret Loire-
Atlantique
Vaucluse Total
Nombre de DICRIM effectifs 55 80 62 61 258
Nombre de DICRIM en cours 11 23 6 20 60
Nombre total de DICRIM 66 103 68 81 318
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Les verbatim comme facteurs explicatifs de
l’occurrence des DICRIM ?
Nombre de documents mis en ligne sur le site
de la BD-DICRIM
9 60 31 13 113
Différences entre les deux + 57 + 43 + 37 + 68 +
205
Les discours des personnes interrogées lors des entretiens téléphoniques (maires,
agents communaux ou secrétaires de mairie, chargés des risques ou non) nous ont aussi
permis de mieux connaître la position des mairies face au cadre légal.
8
Les explications données pour justifier la présence ou l’absence de ce document vont
de commentaires factuels à des explications plus argumentées. Les réponses orales
spontanées (appelées verbatim) ont servi de base pour définir un certain nombre de
facteurs explicatifs de l’occurrence des DICRIM. Au début des discussions, plusieurs
communes affirment « ne rien savoir sur le DICRIM ». Cependant, quand un
partenariat avec la préfecture est évoqué, leur réponse change, certaines mairies
concluant qu’elles sont effectivement impliquées dans la démarche (par peur d’une
sanction ?). D’autres communes font preuve d’un manque de communication au sein de
leurs services, nous renvoyant à l’accueil, aux services de police municipale,
l’urbanisme ou aux services techniques. Le document d’information est bel et bien peu
connu, peu diffusé en interne des administrations et rarement attribué à un service
spécifique.
9
De leur côté, les communes n’étant pas dotées du document mais y étant soumises
par obligation admettent déroger à la loi de manière volontaire. Certains maires vont
même jusqu’à déformer le cadre réglementaire : une commune de moins de 500
habitants déclare que le DICRIM était « uniquement obligatoire pour les villes de plus
de 5 000 habitants », ou que le Document Communal Synthétique (DCS18) était déjà
suffisant. Un autre maire évoque l’absence de risque sur sa commune alors que quatre
risques sont notifiés dans le DDRM, mais aussi le manque de moyens de sa petite
commune (250 habitants) pour respecter ses obligations. Un autre maire explique,
pour finir sur ces exemples, qu’il ne peut pas engager la réalisation du DICRIM car les
limites de l’aléa du Plan de Prévention du Risque Inondation ne sont pas fixées.
10
Afin de dépasser ces verbatim pour aller vers des explications plus systématiques,
nous avons transformé ces paroles en « variables ». Nous souhaitons d’abord étudier le
rôle sur l’occurrence des DICRIM de variables de nature institutionnelle ou politique,
telles que la contrainte réglementaire, la présence (ou non) du Plan Communal de
Sauvegarde, la proximité à la préfecture, l’appartenance (ou non) à une
intercommunalité ou le rôle joué par la synergie entre les acteurs locaux. Nous avons
ensuite analysé l’influence de variables géographiques et démographiques, comme la
proximité de la commune à un cours d’eau (étant donné la prévalence du risque
inondation dans ces départements), le nombre de risques présents sur la commune
(sans aller jusqu’à distinguer la sévérité des aléas ou l’importance des enjeux exposés)
et l’importance de la population. Chacune de ces variables a été étudiée de façon
séparée puis combinée. D’autres facteurs (comme le nombre d’agents communaux ou
les budgets municipaux) n’ont pas été explorés car les informations n’étaient pas
disponibles de manière homogène sur les 727 répondants.
11
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Influence des facteurs politiques et
institutionnels : une inégale
implication des acteurs locaux, source
de très fortes disparités
départementales
L’obligation réglementaire ne suffit pas à
expliquer l’occurrence des DICRIM
Tableau 3 : Rôle joué par l’obligation réglementaire sur les DICRIM collectés
Tableau 4 : Liens entre la loi et le nombre de communes dépourvues d’un DICRIM
Les variables institutionnelles ou politiques sont les premières à être analysées car
elles sont sources de blocage ou d’incitations « forcées » pour la mise en place du
DICRIM (Gralepois et Douvinet, 2011), ce qui conduit à créer de fortes disparités
territoriales.
12
La législation a une influence incitative puisque 97 % des 318 DICRIM réalisés ou en
cours ont effectivement été réalisés par des mairies soumises à obligation (Tab. 4). Les
autres DICRIM (13 dont 8 en cours) résultent de démarches volontaires qui
apparaissent comme des exemples rares et isolés (12 d’entre eux sont essentiellement
recensés dans le Loiret). Les disparités départementales sont toutefois marquées
(Fig. 2) En effet, si l’obligation légale est une condition nécessaire et quasiment
suffisante dans le Loiret (9 communes sur 112 n’ont pas de DICRIM obligatoires), elle
ne l’est pas dans les autres départements : 130 communes sur 198 assument
volontairement déroger à la loi dans la Loire-Atlantique (en dehors des communes
situées à proximité de la Loire et à de rares exceptions, aucune démarche n’est
observée). Le risque lié aux submersions marines est minoré sur le pourtour atlantique,
et ce même après les inondations survenues suite au passage de la tempête Xynthia
(Verger, 2010).
13
Loire Loiret Loire-
Atlantique
Vaucluse Total
Communes dotées
du DICRIM…
66 100 % 103 100 % 68 100 % 81 100 % 318 100 %
… par obligation
réglementaire
65 98,4 % 91 88,3 % 68 100 % 81 100 % 305 97,2 %
… sans obligation 1 1,6 % 12 11,7 % 0  % 0 0 % 13 2,8 %
Loire Loiret Loire-
Atlantique
Vaucluse Total
Communes sans
DICRIM…
93 100 % 132 100 % 130 100 % 54 100 % 409 100 %
… mais soumises à
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Figure 2 : Distribution spatiale des DICRIM au regard de la contrainte réglementaire
DICRIM et Plan Communal de Sauvegarde : deux
documents peu associés
obligation 73 78,4 % 9 6,8 % 130 100 % 54 100 % 266 65 %
… sans obligation
réglementaire
20 21,6 % 123 93,2 % 0 0 % 0 0 % 143 35 %
Le DICRIM s’inscrit dans une « chaîne de traitement du risque » qui va
théoriquement jusqu’à la mise en place d’outils de gestion de crise, se traduisant à
l’échelle communale par la création d’un Plan Communal de Sauvegarde. Les PCS ont
pour objectifs de faire un recensement des moyens humains et techniques, et de
coordonner les acteurs en cas d’événements dits de sécurité civile (Gralepois et
Douvinet, 2011). Ils sont obligatoires depuis la loi de Modernisation de la Sécurité
Civile (2004) pour les communes dotées d’un Plan de Prévention des Risques ou d’un
Plan Particulier d’Intervention, et doivent être réalisés deux ans après l’approbation de
l’un des documents19. L’étude questionne ici les liens entre PCS et DICRIM ; pour
14
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Figure 3 : Typologie combinant l’obligation légale et la réalisation du PCS (2011)
Tableau 5 : Liens entre les DICRIM collectés et le Plan Communal de Sauvegarde
certaines communes, le DICRIM ne se justifie-t-il que s’il est associé à un PCS ?
L’information préventive est-elle alors comme « la cerise sur le gâteau », une fois que le
plan de gestion de crise est maîtrisé par l’ensemble des « professionnels de la
profession » ? La réponse à cette question est mitigée. Sur les quatre départements, les
119 communes soumises à obligation et dotées d’un DICRIM et d’un PCS20 (Fig. 3) sont
principalement localisées le long des deux fleuves (Rhône et Loire). L’importance des
enjeux exposés et la présence d’un risque inondation majeur sont alors des éléments
prépondérants pour l’élaboration du couple DICRIM-PCS. En revanche, 199 communes
dotées d’un DICRIM n’ont pas poursuivi jusqu’au PCS. Des facteurs de blocage comme
le manque de moyens, de compétences techniques et/ou de mobilisation des acteurs
locaux peuvent expliquer ce constat (Gralepois, 2008). Au final les actions de
prévention et de gestion des risques ne sont effectivement pas connectées au sein d’une
même politique publique (Beccera, 2008 ; Gralepois, 2012).
Loire Loiret Loire-
Atlantique
Vaucluse Total
Communes avec
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Une implication partielle et facultative des
intercommunalités
Tableau 6 : Liens entre les DICRIM collectés et les intercommunalités
DICRIM… 66 100 % 103 100 % 68 100 % 81 100 % 318 100 %
… et un PCS 30 45,4 % 36 34,9 % 19 27,9 % 34 41,9 % 119 37,4 %
… sans PCS 36 54,6 % 67 65,1 % 49 72,1 % 47 58,1 % 199 62,6 %
Sur l’ensemble des quatre départements, 95 DICRIM sur 318 (soit 30 %) ont fait
l’objet d’une action mutualisée dans la forme et leur contenu au sein d’un
Etablissement Public de Coopération Intercommunale. Au-delà d’un regroupement des
ressources, à la fois matérielles, humaines et financières, ces intercommunalités ont
facilité la mise en place d’une trame type. Elles apportent aussi un soutien et une
assistance à la réalisation des documents (Rode, 2009 ; IRMA, 2012). Cette influence se
retrouve dans les DICRIM de la Communauté d’Agglomération du Grand Avignon (13
communes membres), de la Communauté Urbaine de Nantes Métropole (24
communes), au sein de laquelle il existe un service spécialement dédié à la prévention
et la gestion des risques naturels, ou de la Communauté de Communes du Pays
d’Ancenis (29 communes membres) par exemple.
15
Loire Loiret Loire-
Atlantique
Vaucluse Total
Communes avec
DICRIM…
66 100 % 103 100 % 68 100 % 81 100 % 318 100 %
… fruit d’une
mutualisation
0 0 % 30 29,1 % 53 77,9 % 12 14,8 % 95 29,8 %
… sans
mutualisation
66 100 % 73 70,9 % 15 22,1 % 69 85,2 % 223 70,2 %
L’implication des intercommunalités demeure pourtant limitée : 206 communes avec
un DICRIM obligatoire n’ont pas fait appel à l’EPCI auxquelles elles sont
rattachées21 (soit 69 %). Ce constat explique sans doute la grande diversité des
contenus et/ou des formes des documents réalisés (Chesneau, 2011). Les contrastes
paraissent également marqués entre les quatre départements (Tab. 6). 77 % des
DICRIM de la Loire-Atlantique ont été mutualisés tandis qu’aucun DICRIM n’a été
harmonisé dans la Loire. Les résultats sont tout aussi mitigés dans le Loiret (29,1 %) et
le Vaucluse (14,8 %).
16
Le soutien d’un EPCI apparaît comme un avantage facultatif, ce qui est lié à plusieurs
raisons : les délimitations entre les pouvoirs de police des maires (régis dans l’article
L2211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales) et les compétences en matière
de risque des présidents d’intercommunalité restent difficiles à circonscrire (Gralepois,
2008 ; Denolle et Douvinet, 2009) ; les intercommunalités ne disposent pas, par
ailleurs, d’une légitimité suffisante pour impulser à la place des communes une
politique globale de prévention des risques. Sur bien des points, les intercommunalités
deviennent alors de simples chambres d’enregistrement des stratégies municipales
(Gralepois, 2008).
17
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L’importance de l’animation territoriale
Influence des facteurs géographiques
et démographiques : un rôle certain
mais aucun déterminisme simple
Un comportement plus homogène et plus enclin à
respecter la réglementation pour les communes
urbaines
Dans le Loiret, l’étroite synergie entre différents acteurs institutionnels (SIDPC,
Conseil Général, DDTL et mairies) explique le taux de réalisation élevé22. La préfecture
relance régulièrement les communes en retard et organise des exercices tous les deux
ans pour évaluer le comportement des collectivités en cas de crise majeure. Le Conseil
Général et la Direction Départementale des Territoires et du Logement (DDTL)
interviennent aussi en apportant un regard d’expertise au cours d’ateliers organisés par
les communes et l’Association des Maires du Loiret. Cette véritable animation
territoriale est motrice23, mais elle n’est pas avérée dans les trois autres départements
étudiés. A une échelle plus fine, l’implication de la ville de Saint-Étienne contraste avec
les taux de réalisation et de sondage, très bas, du département de la Loire. Suite à un
travail de recherche24, la ville propose un jeu pour les enfants, un DICRIM interactif25
et même un portail Internet sur lequel les données historiques sur les crues du Furan
sont mises à disposition pour sensibiliser le citoyen au risque inondation. Des outils de
géo-visualisation 3D avaient même été développés (Chesneau et Ultsch, 2010) mais le
maire n’a pas souhaité afficher les résultats (par crainte de faire peur à la population).
Ces exemples montrent qu’une animation territoriale dynamique est primordiale ; pour
être synonyme de réussite, elle doit obligatoirement impliquée tous les acteurs locaux,
et ce quelle que soit leur échelle d’intervention (exemple de la Loire).
18
Ce travail se poursuit en se focalisant sur des facteurs géographiques et
démographiques (rôle joué par la distance à un cours d’eau, la distance à la préfecture,
l’importance de la population, le nombre de risques sur la commune), cités par nos
interlocuteurs mais pas toujours associés aux politiques d’information préventive
(Glatron et Beck, 2010).
19
Dans les quatre départements étudiés, les communes fortement peuplées (plus de
15 000 habitants) sont majoritairement dotées de ce document (29 sur 33) et ce chiffre
est élevé par rapport à une distribution théorique attendue (test du Khi2, Fig. 4). La
mise en place du DICRIM semble plus facile car les enjeux sont plus importants (des
aléas de même ampleur y seront plus dommageables ?) et les moyens (budgétaire,
technique, humain) dédiés à l’information préventive plus faciles à mobiliser et/ou à
justifier. Malgré leur importante population, 4 grandes villes dérogent pourtant à leur
obligation légale (Fig. 5). Les communes de 5000 à 15000 habitants se répartissent en
deux groupes : elles sont dotées (56 %) ou non d’un DICRIM. Les écarts par rapport à
une distribution théorique sont faibles. De leur côté les petites communes (moins de
5000 habitants) se répartissent de façon équivalente (37 %) dans ces deux catégories.
20
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Figure 4 : Test du khi2 réalisé entre l’occurrence du DICRIM, la contrainte réglementaire
et l’importance de la population (tableau de gauche) ou le nombre de risques (tableau
de droite)
Figure 5 : Typologie combinant l’obligation légale et l’importance de la population
Le nombre de non réalisation peut s’expliquer par le fait que réaliser ce document
peut devenir problématique à cause d’une absence de personnel municipal
suffisamment formé, d’un manque d’expertise territorialisée, d’un manque de moyens
budgétaires pour solliciter une aide extérieure ou d’une communication plus difficile
entre tous les acteurs (Gralepois, 2008 ; Layre, 2010). Néanmoins, une multitude
d’exemples, à la fois divergents et isolés26, confirme que les petites communes peuvent
disposer, de façon indépendante, d’un DICRIM (même si la valeur théorique attendue
est bien plus élevée) et qu’elles n’ont pas eu besoin d’aide extérieure (notamment dans
le Loiret). Les liens entre une faible population communale et l’état du DICRIM sont
difficiles à déceler par rapport aux communes urbaines, et ces éléments expliquent
pourquoi les régressions statistiques ne permettent pas d’identifier des seuils de
population au-delà ou au-dessus desquels on peut certifier de l’état d’avancement des
DICRIM, que ce soit sur l’ensemble des quatre départements ou à l’échelle d’un seul.
21
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Le nombre de risques : un facteur contre-intuitif
L’accumulation des risques27 (activité nucléaire + feu de forêt + mouvement de
terrain + affaissement du sol lié au retrait des argiles + inondation, etc.) jouent un rôle
dans la distribution spatiale des DICRIM. Ainsi, les communes cumulant le plus de
risque dans chaque département ont bel et bien leur document. Les disparités
départementales sont toutefois marquées, d’autant plus si le risque diminue (Fig. 6).
Aucun seuil commun aux quatre départements n’est repéré. Si 83 % des communes
exposées à au moins 2 risques dans le Loiret ont un DICRIM, à l’opposé 80 % des
communes exposées à 4 risques et plus en Loire-Atlantique et 68 % des communes
vauclusiennes exposées à au moins 5 risques n’en disposent pas. Cette étude ne permet
pas de prendre en compte l’ampleur de chaque risque (il faudrait, pour cela, étudier
plus en détail les interactions entre les aléas et la population exposée sur chaque
commune) ; néanmoins, elle permet de repérer les communes soumises à de nombreux
risques mais qui ne respectent pas l’injonction légale. Dans les départements ligériens,
plusieurs communes exposées dérogent ainsi à la loi, comme Montbrison et Saint-
Chamond pour la Loire (5 risques), Douchy et Saran dans le Loiret (4 risques) ou Les
Mouthies-en-Retz et Saint-Michel (5 risques) en Loire-Atlantique. Si le facteur
22
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Figure 6 : Liens entre l’obligation légale et le nombre de risques par commune.
Le rôle joué par la distance à un cours d’eau : une
question d’échelle
d’exposition aux risques est souvent soulevé comme un moteur clé dans les démarches
d’information du public, l’enquête montre ici que la relation est loin d’être
systématique. Par ailleurs, de manière surprenante, des communes exposées à 0 risque
apparaissent soumises à obligation en Loire-Atlantique, ce qui met en cause la fiabilité
du DDRM (la carte des risques n’est-elle alors pas régulièrement mise à jour ?).
Pour analyser à présent l’occurrence des DICRIM d’un point de vue plus spatial, nous
avons étudié leur distance aux cours d’eau (même si le DICRIM ne traite pas seulement
du risque inondation) et leur proximité à la préfecture, en faisant l’hypothèse que cette
proximité pouvait elle aussi jouer un rôle prescriptif.
23
Les linéaires hydrologiques constituent des lieux stratégiques en matière de
transport, de logement, d’accessibilité et d’attractivité grâce à une grande disponibilité
foncière et d’un cadre de vie valorisant (Beucher et Rode, 2009). Ces espaces
constituent toutefois, en contrepartie, des zones à risque élevé, notamment vis-à-vis des
24
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La distance à la préfecture : un rôle faible
Figure 7 : Incidence de la distance à la préfecture sur l’occurrence des DICRIM
inondations. A priori, la proximité à un cours d’eau engendre bel et bien une
dynamique à travers l’élaboration du DICRIM : sur les 196 communes ayant une partie
de leur territoire dans l’enveloppe inondable des deux principaux fleuves que sont le
Rhône et la Loire (423 km en tout), 154 (78 % ; 356 km) sont dotées d’un DICRIM. Ce
constat est d’autant plus vrai que l’on exclut le département de la Loire (le taux de
réponse a été le plus faible) car le taux atteint alors 92 % (138 DICRIM pour 149
communes). Certains cours d’eau de taille moyenne peuvent aussi être vecteurs de
DICRIM, comme la Durance dans le Vaucluse ou le Loing dans le Loiret. Mais ce lien
devient moins systématique lorsqu’on regarde l’état des DICRIM à proximité de cours
d’eau drainant des surfaces plus petites, comme le Don, l’Erdre et la Sèvre en Loire-
Atlantique ou le Lignon dans le département de la Loire. L’impact des cours d’eau
encore plus petit semble même négatif pour les autres rivières, comme les Sorgues en
Vaucluse ou l’Essonne dans le Loiret. Un effet d’échelle est alors avéré : en dessous
d’une certaine taille, les cours d’eau ne sont plus associées à la conscience du danger, ce
qui invalide une explication strictement « naturalisante » et qui ferait un lien insécable
entre présence du fleuve et prévention des inondations.
Sur la figure 2, on peut pressentir l’influence de la proximité aux services
déconcentrés de l’Etat (SIDPC ou DDTL), supposés localisés dans la même commune
préfecture de département, car plusieurs noyaux de concentration apparaissent autour
d’Orléans, de Nantes et d’Avignon. Ainsi, nous avons comparé le nombre de DICRIM
réalisés sur la totalité des documents obligatoires, en tenant compte de la proximité des
communes à la préfecture (définie en fonction d’un degré de contiguïté28 pour
s’affranchir d’un effet lié à la surface des communes, ce qui est une précaution d’usage
vu leur hétérogénéité).
25
Au-delà des valeurs brutes, il convient de suivre l’évolution des DICRIM obligatoires
réalisés selon cette métrique : si le nombre de documents réalisés diminue en
s’éloignant de la préfecture, un effet de distance serait alors avéré. La figure 5 confirme
que cette distance à la préfecture joue effectivement un rôle pour la Loire-Atlantique et
le Vaucluse, en particulier pour des contiguïtés d’ordre 1 à 7. En revanche, pour le
département de la Loire, le lien est faible, et il devient même inexistant pour le Loiret
(Fig. 7). En réalité, ces résultats cachent l’interaction avec un autre facteur déjà étudié
(Tab. 6), à savoir les intercommunalités. En effet les structures intercommunales se
sont surtout construites autour de ces communes importantes (souvent des
préfectures), et ce lien entre les variables géographiques et institutionnelles semble
donc inextricable.
26
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Quelle(s) combinaison(s) de variables retenir ?
Figure 8 : Cartographie synthétique sur les 1033 communes étudiées
Une partition des 1033 communes des quatre départements étudiés a été réalisée à
partir d’un arbre hiérarchique29. Sur les 91 combinaisons recensées, 14 classes
regroupent plus de 20 communes. Elles ont alors été conservées car elles
correspondent à des situations suffisamment contrastées (Fig. 8). 6 classes ont
également été fusionnées pour maintenir la spécificité de certaines classes (avoir par
exemple un DICRIM sans obligation quelles que soient les autres variables).
27
Au final, les 10 classes conservent 84,5 % de l’information initiale. Elles permettent
une lecture plus synthétique tout en révélant des situations territoriales contrastées.
Les liens entre les variables ne sont jamais déterministes et indiquent à quel point les
facteurs, imbriqués de manière plus ou moins forte, complexifient les résultats. On peut
toutefois espérer une généralisation de cette typologie sur l’ensemble du territoire
français, ce qui permettrait d’aller bien au-delà d’une simple carte de l’état
d’avancement du DICRIM.
28
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Analyse de contenu : des DICRIM peu
conformes à la loi !
Pour finir cette étude, nous avons voulu vérifier la conformité législative des
documents effectivement réalisés puis proposer des pistes possibles pouvant expliquer
l’origine des manques d’imprégnation de la loi, pourtant instauré depuis 1990.
Certaines communes tentent d’harmoniser leur DICRIM (notamment pour celles qui
ont bénéficié d’un appui de l’intercommunalité, cf. deuxième partie), alors que d’autres
le formalisent de manière plus personnelle et/ou non coordonnée (Marchisio, 2005 ;
Rode, 2009). La qualité et la forme des documents peuvent aussi varier en fonction des
préoccupations locales. Des mairies peuvent disposer d’un DICRIM documenté et
accessible au grand public, grâce à une sémiologie claire et compréhensible (Chesneau,
2009), mais d’autres le réalisent plus par obligation que par volonté d’informer la
population. Dans cette dernière partie, l’analyse de 142 DICRIM (collectés au format
numérique) doit permettre d’envisager la diversité des documents (44,6 % des 318
DICRIM effectifs), au contenu théoriquement normalisé depuis la loi de 1987 mais qui,
29
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Un cadre législatif normalisé mais peu respecté
Des formes et des contenus dérogeant aux
objectifs d’information préventive
Figure 9 : Documents manquants dans les DICRIM consultés au format numérique
dans les faits, apparaît très variable.
Une première approche consiste à attribuer une valeur de 1 à chaque rubrique
présente30 dans les DICRIM consultés (sur les 7 ou 931 demandées selon les risques
présents), puis à comparer cette valeur à la somme maximale devant être atteinte au
regard de la loi32. Cette lecture quantitative confirme que les écarts aux règlements sont
fréquents puisque seulement 29 documents sur 142 (18 %) respectent les
recommandations, dont 24 pour Nantes Métropole33. Les DICRIM réalisés dans le
Loiret ou mutualisés à l’échelle de la Communauté d’Agglomération d’Avignonsont
proches du règlement mais un document reste manquant. A l’inverse, les écarts à la loi
sont fréquents à l’est du Vaucluse, au sud d’Orléans et pour la grande majorité des
communes du département de la Loire (Fig. 9). Aucune cohérence spatiale n’est
détectée : certains DICRIM respectant la loi coexistent avec d’autres y dérogeant. Ce
constat montre le manque d’harmonisation des démarches et une absence de
contrôle « qualité » par rapport aux obligations réglementaires.
30
L’étude de la pagination des 142 DICRIM étudiés fait état de nombreuses
divergences. Certains documents sont très complets et comptent un très (voire trop)
grand nombre de pages34. L’efficacité de ces documents auprès des administrés est
alors remise en cause. Dans certains DICRIM, des éléments de l’ancien DCS (Dossier
Communal Synthétique, supprimé depuis 2004) ont directement été copiés/collés. A
l’inverse, d’autres DICRIM contiennent un nombre de pages réduit35, ce qui questionne
la simplification à outrance du document car cela peut conduire à une perte
d’informations non négligeable. Cette simplification explique l’éloignement par rapport
à l’obligation législative. Finalement il n’y a pas de lien entre la quantité et la
conformité du DICRIM. Le document consulté le plus volumineux (67 pages) n’est pas
conforme à la loi, alors qu’un autre document y répond parfaitement en peu de pages
(4). Avoir un DICRIM ne signifie donc pas que les communes font une bonne
information préventive au regard de la loi (Rode, 2009).
31
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Origine des manquements à la loi
La nature des documents manquants dans les 142 DICRIM collectés a aussi été
explorée (Tab. 7). L’absence des documents « de base » est surprenante. Certains
DICRIM sont dépourvus d’une description des risques majeurs (7 DICRIM dans la
Loire), de l’état des lieux des événements passés (19 DICRIM dans la Loire et 3
seulement en Loire-Atlantique), de la liste des règles d’urbanisme applicables dans les
périmètres de prévention des risques (dans 13 DICRIM dans la Loire, 37 DICRIM dans
le Loiret, 8 DICRIM en Loire-Atlantique) ou du Plan Particulier de Mise en Sûreté, le
PPMS (dans 35 DICRIM dans le Loiret, 27 dans le Loire, 5 en Loire-Atlantique). En
revanche, l’absence de documents tels que la cartographie des repères de crue (15
DICRIM dans le Vaucluse) ou celle indiquant la localisation des cavités souterraines
(24 DICRIM en Loire-Atlantique, 13 DICRIM dans la Loire) s’explique par leur arrivée
récente (2005 et 2008). Les évolutions dans la réglementation expliquent ainsi le
manque de conformité récurrent des DICRIM : un DICRIM réalisé en 2003 peut être
cohérent par rapport à la législation de l’époque, mais y déroger s’il n’a pas été mis à
jour quelques années après. Au final, les 142 documents collectés apparaissent
hétérogènes et très variables face à un cadre réglementaire pourtant normalisé. Les
différences sont sans doute encore plus fortes dans les autres DICRIM réalisés (sur les
quatre départements, voire à l’échelle de la France métropolitaine), tant la réalisation
du DICRIM demeure conditionnée par les ressources (budgétaires, matérielles,
humaines) des communes.
32
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Tableau 7 : Liste des documents présents / absents dans les 142 DICRIM consultés
* la part des DICRIM ayant un nombre de documents conformes à la loi est indiquée en pourcentage.
**Plan Particulier de Mise en Sûreté, document réalisé par l’Education Nationale.
Conclusions et perspectives
Rappel des principaux résultats et éléments de
discussion
Loire Loiret Loire-
Atlantique
Vaucluse Total
Nombre de DICRIM
consultés
29 100 %* 64 100 % 33 100 % 16 100 % 142 100 %
Description des
risques /
conséquences
22 75,9 % 64 100 % 33 100 % 15 93,8 % 135 95,1 %
Liste des
événements /
accidents passés
10 35,7 % 58 98,3 % 30 90,9 % 15 93,8 % 135 95,1 %
Prévention /
protection /
sauvegarde
22 75,9 % 61 95,3 % 33 100 % 15 93,8 % 132 92,9 %
Consignes de
sécurité individuelles
29 100 % 64 100 % 33 100 % 16 100 % 142 100 %
Mesures du Plan
Communal
Sauvegarde
11 37,9 % 20 31,3 % 29 87,9 % 12 75,0 % 72 58,1 %
Carte relative aux
cavités souterraines
3 18,8 % 16 40,0 % 0 0,0 % 4 80,0 % 23 35,4 %
Repères de crue
(liste et carte)
8 34,8 % 48 82,8 % 30 96,8 % 1 6,3 % 87 55,2 %
Règles d’urbanisme
dans le PLU
3 10,3 % 27 42,2 % 25 75,8 % 13 81,3 % 68 51,9 %
Eléments relatifs au
PPMS**
2 6,9 % 9 14,1 % 28 84,8 % 14 87,5 % 53 48,4 %
Ce travail fournit des résultats importants dans le contexte actuel de mise en cause de
la politique de prévention et de gestion des risques en France. Elle permet tout d’abord
de mieux connaître la réalité de l’état d’avancement des DICRIM à échelle municipale.
Sur les quatre départements étudiés, l’existence de 250 documents est avérée (voire 318
si on intègre les documents en cours et/ou non obligatoires), alors que la BD-DICRIM
en mentionnait seulement 141 à la même date (1er juin 2012). Les documents collectés
ont depuis été envoyés au Réseau Risques pour une actualisation du portail Internet. Si
les chiffres avancés deviennent plus cohérents par rapport à la réalité du terrain, les
33
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Pistes d’amélioration
donnés sur les autres départements n’en demeurent pas moins erronées et donc
inexploitables.
L’inventaire réalisé permet alors de regarder l’influence jouée par différentes
variables, géographiques ou institutionnelles, sur l’occurrence des DICRIM. Faute
d’avoir des études en sociologie politique étudiant plus précisément le rôle de ces
variables, l’article prend au mot les déclarations et les arguments oraux des
gestionnaires publics pour les confronter à l’étude statistique et territoriale. Chacune
d’entre elles est nécessaire mais nullement déterministe pour expliquer, de manière
exclusive et mécanique, la présence d’un tel document. L’injonction réglementaire
demeure incitative (97 % des documents réalisés sont obligatoires), et peu
respectée puisque 47 % des DICRIM obligatoires sont toujours manquants sur les
quatre départements étudiés. Le découpage administratif a ensuite un rôle important et
pourtant, s’il est visible sur les quatre départements choisis comme sites tests, il n’est
est pas moins difficile à mesurer. On se questionne d’ailleurs ici sur la fiabilité du
DDRM, étant donné que des communes exposées à aucun risque sont soumises à
obligation de réaliser un DICRIM (en Loire-Atlantique notamment).
34
La carte des aléas doit être mieux considérée en amont de ce document
d’information, et les confusions entre « risque » et « aléa » doivent aussi être
supprimées pour que la population puisse comprendre et s’approprier le DICRIM. La
spatialisation des risques est liée aux spécificités de l’espace (aléa, risque, enjeux) et elle
est aussi contrôlée par des stratégies politiques, l’implication du préfet ou d’un élu étant
prépondérante durant une période précise. Il n’y a finalement pas de données
essentialistes qui conditionnent un territoire à développer une politique d’information
préventive. Si les textes de loi affirment que « la sécurité est l’affaire de tous », cet
article démontre pourtant qu’il ne s’agit pas d’une politique priorisée, uniforme et
équivalente. Les autres variables ont un rôle plus ou moins incitateur sur la mise en
place des DICRIM, tels que la distance à un fleuve, la taille de la population (surtout
pour les villes de plus de 15 000 habitants) et la réalisation du Plan Communal de
Sauvegarde (PCS). Le rôle des autres variables est plus délicat à cerner car elles jouent
de manière différente selon les départements. On peut citer la proximité à la préfecture
ou encore, le nombre de risques (83 % des communes ayant au minimum 2 risques
dans le Loiret ont bien un DICRIM, alors que 80 % des communes exposées à au moins
4 risques dans la Loire-Atlantique ne l’ont pas). Pour finir, si l’appartenance à une
intercommunalité n’agit pas directement comme étant un facteur explicatif important à
l’échelle communale, la mutualisation des moyens et des méthodes qu’elle autorise
permet toutefois la diffusion des obligations réglementaires et la présence de
documents conformes à la loi.
35
Pour aller plus loin, le rôle explicatif d’autres variables, complémentaires ou
différentes, pourrait enrichir l’étude, comme 1) les ressources budgétaires (et
humaines) consacrées à l’information préventive, 2) la date des événements passés
(une catastrophe récente – une crue, un mouvement de terrain ou un accident
industriel – peut-elle inciter un maire à réaliser son DICRIM ?), 3) la part de la
population communale exposée dans les zones à risque (en dépassant les données
communales), 4) la distance aux sites Seveso ou aux sites nucléaires ; 5) la proximité
entre les zones urbaines et les forêts ; 6) la nature des relations politiques entre les
maires et la préfecture au cours du temps. Une cartographie précise des PPRN/PPRT
(ou tout autre document équivalent) pourrait également être croisée avec le zonage du
36
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DDRM (afin d’éviter d’avoir des communes sans risque mais soumises à obligation),
mais ce travail doit normalement être réalisé en amont par les DDT/SIDPC. Enfin, il
faudrait dissocier l’ampleur des risques et explorer la nature des aléas et des enjeux sur
chaque commune pour éviter de compiler le nombre de risques, un seul risque pouvant
être plus dommageable sur une grande commune par rapport à six ou sept risques
cumulés sur une commune ayant moins de 200 habitants…
Face aux attentes de plus en plus nombreuses de la population, il semble désormais
plus que nécessaire d’associer les acteurs dans le processus de construction de
l’information préventive. Les différents outils dédiés à l’information préventive
devraient également être plus associés à d’autres outils tels que les Plans de Prévention
du Risque Inondation (PPRI). Pour contrecarrer le fait que le DICRIM soit vu par les
communes comme une contrainte technocratique (imposée par l’Etat) et non comme
un besoin de la population, certaines expériences pourraient être généralisées, telles
que les expériences DICRIM Jeune initiées par l’association Prévention 2000, qui
portent leur fruit depuis une dizaine d’années puisque les lycéens, acteurs du DICRIM,
deviennent, à leur tour, des vecteurs d’information auprès de leur famille.
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mais son implication varie selon les départements et selon la répartition des responsabilités
avec les préfectures.
5 Entre 1987 et 2004, le DDRM était réalisé par la Cellule d’Analyse des Risques et de
l’Information Préventive (CARIP), mais depuis la loi de modernisation de la sécurité civile de
2004 ce sont les Services Interministériels de Défense et Protection Civiles (SIDPC) qui en ont
désormais la charge.
6 Les communes concernées par un Plan Particulier d’Intervention (PPI), qui est document
d’organisation interne à l’entreprise face à un risque industriel, ont par exemple obligation de
réaliser un DICRIM.
7 En aucun cas nous ne pouvons étudier l’aléa, l’exposition et la vulnérabilité des populations
aux échelles locales. Un DICRIM recense un risque de manière concise sans plus de détails.
8 La liste des événements passés est obligatoire depuis la circulaire du 20 juin 2005. Le
« passé » fait ici référence à la période 1983-2012, période durant laquelle des événements ont
pu être reconnus au titre de « catastrophes naturelles » (loi instaurée le 12 juillet 1982 puis
appliquée depuis le 1er janvier 1983).
9 Selon l’article 3 du décret n° 2005-1156 du 13 septembre 2005, le PCS doit mentionner le
DICRIM.
10 Document de planification de l’urbanisme au niveau communal (ou intercommunal), le
PLU est régi par les L-123-1 et suivants et R-123-1 et suivants.
11 Elaboré sous la responsabilité de l’Education Nationale, le PPMS est réalisé par le directeur
d’école ou le chef d’établissement. Ses objectifs sont précisés dans la circulaire n° 2002-119 du
29 mai 2005.
12 Détaillé dans l’article 5 du décret n° 2005-233 du 14 mars 2005.
13 Imposé depuis l’article L 563-6 du Code de l’Environnement (loi du 30 juillet 2003).
14 Ce site a été créé par le Réseau Risques de l’Association IDEAL Connaissances, en
collaboration avec le Ministère de l’Environnement et du Développement Durable (MEDD
(www.bd-dicrim.fr).
15 Ce chiffre de 27 752 communes soumises à obligation provient du Ministère. Il résulte des
DDRM qui ont été réalisés par les SIDPC et/ou les DDT, et tient donc indirectement compte
des zonages PPR.
16 CEMORAL (Conscience, Evaluation et Mise en Œuvre des outils de prévention du Risque
inondation – Application sur le bassin de la Loire), financé par le Plan Loire (EPL-FEDER),
2011-2013.
17 L’enquête a été menée entre novembre 2011 et fin mai 2012 ; les 306 non-réponses peuvent
s’expliquer par les échéances électorales en début d’année 2012 (peu propices à une
mobilisation des agents locaux).
18 Le Document Communal Synthétique (DCS) a été supprimé en 2004 ; il est devenu un
simple « Porter à Connaissance » (PAC) puis simple « Transmission d’Informations
Communales (TIM). Il comprend des documents hétérogènes (arrêtés de catastrophe
naturelle, études techniques sur les risques).
19 A compter de la parution du décret de septembre 2005 si le PPR ou le PPI existaient déjà
avant.
20 34 PCS dans le Vaucluse, 35 dans la Loire, 37 dans le Loiret et 16 dans la Loire-Atlantique.
21 Les chiffres utilisés proviennent de BANATIC (Base National d’Information sur
l’Intercommunalité). L’année 2011 a été choisie car la dernière loi de « réforme des collectivités
territoriales » a été votée en décembre 2010. Le nouveau gouvernement (mis en place depuis
juin 2012) a annoncé sa refonte, ce qui compliquera très nettement l’étude de la relation entre
ces intercommunalités et l’occurrence du DICRIM.
22 72 DICRIM sont recensés sur 111 communes soumises à obligation (un taux de réalisation
de 64 %) ; ce chiffre pourrait toutefois atteindre 83 % si l’on y inclut les 20 documents en cours
de réalisation.
23 La dynamique a été impulsée par Eric Dolligé, sénateur et président du Conseil Général du
Loiret, qui présidait également le CEPRI (Centre Européen de la Prévention des Inondations),
et qui a été remplacé depuis le 4 juillet 2012 par M.-F. Beaufils, sénatrice maire de Saint-
Pierre-des-Corps (Indre et Loire).
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24 Cette recherche a été financée par la ville de Saint-Etienne et menée conjointement par le
laboratoire ISTHME EVS 6500 CNRS et l’IRMA (l’Institut des Risques Majeurs de Grenoble)
25 http://www.saint-etienne.fr/cadre-vie/information-risques-majeurs-bis/risques-majeurs-
a-saint-etienne
26 On retrouve ainsi des DICRIM dans des communes de 100, 200, 300 et 500 habitants,
respectivement dans les départements du Vaucluse, du Loiret, de la Loire et de la Loire-
Atlantique.
27 Etudier cette variable peut être sujet à caution puisque l’ampleur des aléas et le degré
d’exposition des enjeux ne sont pas pris en compte. Ce facteur évoqué à plusieurs reprises par
les interlocuteurs locaux, a été conservé et n’a pas été amélioré dans un souci d’homogénéité
entre les 1 033 communes étudiées.
28 Ce degré de contiguïté se mesure de la façon suivante : les communes juxtaposées à la
préfecture ont une contigüité d’ordre 1 ; les communes juxtaposées aux précédentes ont une
contiguïté d’ordre 2, etc. Ce calcul a été lancé automatiquement sous SIG. La part des DICRIM
réalisés par rapport au nombre total de DICRIM obligatoires a ensuite été calculé,
manuellement, pour chaque rang.
29 Les variables ont été recodées de la façon suivante : présence (oui ou non) du DICRIM /
obligation réglementaire (oui ou non) / présence (oui ou non) du PCS / rôle joué (ou non) par
une intercommunalité / proximité directe (oui ou non) à un cours d’eau majeur / nombre de
risques (faible, moyen ou élevé) / importance de la population (trois classes : < 5000
habitants ; de 5 à 15 000 ; > 15 000). La partition finale donne 91 combinaisons. Cette
partition hiérarchique a été privilégiée, à défaut de pouvoir obtenir des résultats plus cohérents
par rapport à nos objectifs initiaux
30 Cela sous-entend que chaque rubrique est équivalente à une autre.
31 La loi demande entre 7 (commune soumise au seul risque industriel) et 9 documents au
maximum (les rubriques « Repères de crues » et « Evénements survenus sur la commune » ne
sont pas obligatoires pour les communes non soumises à un risque inondation et n’ayant pas
connu d’événements majeurs).
32 Les écarts à la loi sont indiqués sur la carte par des valeurs négatives.
33 En ajoutant les DICRIM réalisés par les préfectures d’Orléans et de Saint-Etienne, et ceux
présents dans le Loiret pour les communes de Combleux, Neuvy-en-Sullias et Olivet.
34 Un DICRIM de 56 pages existe dans la Loire, et on va même jusqu’à 76 pages dans le
Vaucluse.
35 Le nombre de pages des DICRIM les plus concis sont les suivants (par département) : 1
page (Loiret) ; 2 pages (Loire-Atlantique) ; 3 pages (Vaucluse) ; 4 pages (Loire-Atlantique).
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